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DÉCISION INCIDENTE 
Requête suivant l'article 107 L.J.A. 

[1] Le requérant (monsieur) présente une requête en urgence-mesure provisoire qu’il 
dépose en même temps que son recours en contestation au Tribunal. 

[2] Le recours vise une décision rendue en révision administrative par la Société de 
l’assurance automobile (la Société) le 9 mars 2026, laquelle maintient le refus de lui 
accorder une aide financière pour l’adaptation de son domicile consistant à relocaliser sa 
chambre au rez-de-chaussée de son domicile. 

[3] Monsieur demande au Tribunal de rendre une ordonnance provisoire urgente 
autorisant cette adaptation de son domicile dans l’attente de la décision finale; il soutient 
que cette mesure provisoire est nécessaire pour prévenir un risque réel, immédiat et 
documenté de chute grave dans l’escalier de son domicile. 

[4] La requête est basée sur l’article 93 de la Loi sur la justice administrative1 (la LJA) 
alors que cette disposition est sans aucun rapport avec l’objet du présent litige. À sa face 
même, elle s’assimile à une demande d’ordonnance d’injonction provisoire au sens du 
Code de procédure civile2. 

[5] La requête réfère aux trois critères de l’injonction, à savoir l’apparence de droit, le 
préjudice irréparable et la balance des inconvénients, ainsi qu’à la notion de mesure 
intérimaire urgente. 

[6] Sur l’apparence de droit, monsieur prétend que la décision de la Société est non 
motivée et que la contestation soulève des arguments sérieux basés sur les articles 79, 
83.7 et 83.9 de la Loi sur l’assurance automobile3(la Loi). 

                                            
1 RLRQ, chapitre J-3; cet article prévoit que l’exercice financier du Tribunal se termine le 31 mars. 
2 RLRQ, chapitre C-25.01, aux articles 509 et suivants. 
3 RLRQ, chapitre A-25. 
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[7] Sur le préjudice sérieux et irréparable, il soutient qu’une chute dans l’escalier 
pourrait entrainer une blessure grave, une aggravation permanente de son état ou une 
perte d’autonomie irréversible. 

[8] Sur la balance des inconvénients, la requête mentionne que le coût de l’adaptation 
domiciliaire pour la Société est sans commune mesure avec le risque de blessure grave ou 
d’hospitalisation pour monsieur. 

[9] Monsieur demande donc d’accueillir sa requête en urgence, de rendre une 
ordonnance provisoire autorisant et ordonnant à la Société de financer l’aménagement 
d’une chambre au rez-de-chaussée de son domicile, jusqu’à décision finale du Tribunal sur 
la contestation principale et, subsidiairement, de rendre toute autre ordonnance jugée 
nécessaire pour assurer la sécurité immédiate de monsieur dans l’attente de la décision 
finale. 

[10] La Société présente plusieurs moyens de contestation de cette demande, à savoir : 

 la requête est le fruit de l’intelligence artificielle (IA) quant à son libellé et à sa 
référence à l’article 93 de la LJA ; 

 l’indemnisation ne constitue pas une matière dont les recours doivent être 
entendus d’urgence selon l’article 119 de la LJA ; 

 monsieur ne demande pas la suspension d’exécution d’une décision 
administrative selon l’article 107 de la LJA puisqu’il n’a jamais eu droit à 
l’adaptation demandée de son domicile ; 

 en réalité, monsieur veut procéder au fond par préséance, plus rapidement que 
les autres accidentés de la route qui attendent une date d’audience au fond ; 

 la requête ne peut être génératrice de droits pour monsieur, alors que les droits 
recherchés constituent l’objet même de la contestation au fond ; 

 le Tribunal n’a pas le pouvoir de prononcer une ordonnance provisoire urgente.  

[11] Monsieur se présente à l’audience; la Société est dûment représentée. 
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Question en litige 

[12] Le Tribunal peut-il accorder la mesure recherchée ? 

[13] La réponse est négative pour l’analyse et les motifs qui suivent. 

Analyse et motifs 

[14] Le Tribunal conclut d’abord que l’indemnisation ne fait pas partie des matières 
devant être instruites et entendues d’urgence selon l’article 119 de la Loi. 

[15] Cela étant, le Tribunal n’a aucun pouvoir d’émettre une telle ordonnance. 

[16] Ce que monsieur recherche en réalité, c’est de pouvoir procéder en audience par 
préséance aux autres recours d’accidentés de la route qui attendent une date d’audience 
du Tribunal; encore ici, le Tribunal n’a pas compétence pour accorder une telle préséance. 

[17] Même s’il est évoqué l’article 107 de la LJA pour les fins de la présente 
assignation, le fait est qu’il ne s’agit pas d’une requête pour suspendre l’exécution de la 
décision administrative de la Société puisque cette décision n’a pas eu pour effet d’enlever 
un droit que monsieur se serait vu octroyer. 

[18] Cette disposition est une mesure d’exception. Le recours au Tribunal ne suspend 
pas l’exécution d’une décision, à moins qu’un juge administratif du Tribunal n’en ordonne 
autrement en raison de l’urgence ou du risque d’un préjudice sérieux et irréparable. 

[19] Le Tribunal ajoute qu’en l’espèce, il n’est pas question d’une situation d’urgence 
relative à la santé ou à la sécurité de la personne, comme un enjeu alimentaire ou de soins 
de santé. Il ne s’agit pas d’une situation de dénuement ou de vie dans des conditions de 
précarité ou d’insalubrité, par exemple. 

[20] La Société n’a jamais autorisé les frais d’aménagement du domicile recherché par 
monsieur et cette question doit être débattue au fond. 

[21] La suspension de l’exécution de cette décision ne donne rien de plus à monsieur et 
n’est pas susceptible de changer sa situation. L’application de l’article 107 de la LJA ne 
peut générer des droits par ailleurs inexistants. 
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[22] Cette disposition d’exception ne peut être détournée de son objectif premier et être 
utilisée pour tenter d’obtenir rapidement une décision sur le fond avec comme effet de 
rendre la contestation sans objet.  

[23] Le maintien du « statu quo » signifie que monsieur ne peut prétendre à un droit 
relatif à l’aménagement de son domicile financé par la Société tant et aussi longtemps qu’il 
ne sera pas entendu au fond par une formation double médicale du Tribunal. 

[24] En outre, le Tribunal n’a aucun pouvoir de la nature d’une injonction, qu’elle soit 
provisoire, interlocutoire ou permanente, lequel est dévolu au tribunal judiciaire de droit 
commun. Le Tribunal ne peut pas ordonner à la Société d’autoriser le remboursement des 
frais d’adaptation du domicile. 

[25] La compétence du Tribunal découle de la décision rendue sur le refus 
d’autorisation des frais d’adaptation qui relève du pouvoir discrétionnaire de la Société dont 
l’exercice fera l’objet d’un examen au fond que mènera une formation médicale du Tribunal 
à la lumière de l’ensemble de la preuve et des arguments des parties. 

[26] Dans le contexte de la présente requête, le Tribunal n’a aucun pouvoir pour se 
pencher sur le fond de la contestation. 

[27] Au surplus, les arguments soulevés par monsieur sont non fondés à leur face 
même et découlent d’une requête constituant une composition possiblement générée par 
l’IA.  

[28] À l’audience, monsieur a soulevé qu’il avait consulté un avocat sans autres détails, 
mais cet argument ne change pas le fait que la requête ne repose sur aucun fondement 
juridique en justice administrative.   

[29] Au surplus, le Tribunal retient ceci de la preuve sommaire administrée à 
l’audience : 

 monsieur habite son domicile depuis 20 ans ; 

 la chambre de monsieur se trouve en haut de l’escalier ; 

 depuis toutes ces années, il est capable de se mobiliser dans son domicile, même 
à la suite de la reconnaissance d’une aggravation de sa condition en 2020-2021 ; 

 monsieur rentre son bois de chauffage, qu’il entrepose lui-même ; 
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 monsieur reçoit 978,43 $ de la Société comme rente indemnitaire aux deux 
semaines ; 

 monsieur habite avec sa conjointe qui travaille ; 

 à la suite de la transaction que monsieur a conclue avec la Société le 
10 novembre 2025, il a reçu une indemnité pour séquelles autour de 40 000,00 $; 

 selon cette transaction, monsieur s’est vu reconnaître des séquelles additionnelles 
de 10 % pour une névrose (35 % au total) et un 3 % additionnel pour chacun des 
3 disques lombaires atteints, avec intérêts ; 

 aucune séquelle n’a été reconnue pour la locomotion ou pour les membres 
inférieurs. 

[30] Monsieur vit dans son domicile depuis 20 ans et alors que lui a été reconnue une 
aggravation de sa condition en 2020-2021. Il monte et descend toujours les escaliers 
malgré certaines difficultés. Monsieur a déclaré que des pertes d’équilibre peuvent 
subvenir n’importe où dans la maison. 

[31] Lorsque monsieur évoque les risques de chutes, il s’agit d’une situation 
hypothétique possible, sans plus, qui peut survenir n’importe où à l’intérieur du domicile, 
comme à l’extérieur. 

[32] En l’espèce, les frais estimés de réadaptation sont de l’ordre de 20 000,00 $. 

[33] Or, monsieur reçoit une rente aux deux semaines, sa conjointe travaille, il a reçu 
une somme indemnitaire forfaitaire de la Société, il peut emprunter.   

[34] S’il considère que l’aménagement de son domicile doit être repensé pour mieux 
répondre à ses besoins dans l’immédiat, rien n’empêche monsieur de défrayer lui-même 
les frais d’adaptation de son domicile, quitte à présenter une demande de remboursement 
à la Société. 

[35] Monsieur déclare à l’audience qu’il a utilisé l’indemnité de 40 000,00 $ pour refaire 
le toit du domicile, mais cet argument ne signifie pas que la Société doive financer la 
relocalisation de sa chambre. 

[36] Le Tribunal rappelle qu’il s’agit d’un pouvoir discrétionnaire exercé par la Société 
dont l’exercice fera l’objet de l’audience au fond sur la contestation. À ce moment, d’autres 
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critères devront être appréciés par le Tribunal, à la lumière de l’ensemble de la preuve et 
des arguments des parties. 

[37] Le recours déposé par monsieur au Tribunal doit suivre son cours selon le rôle 
régulier du Tribunal. 

PAR CES MOTIFS, le Tribunal : 

REJETTE la requête pour ordonnance urgente provisoire ; et 

RETOURNE le dossier sur le rôle régulier du Tribunal afin qu’il soit entendu par une 
formation double médicale sur la contestation au fond.   

 

 DIANE BOUCHARD, j.a.t.a.q. 
 
Affaires juridiques - SAAQ 
Me Luc Lemelin 
Avocat de la partie intimée 
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